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DOC-BOARD-21-07-03
Planning de travail pour 2022-2025
Document destiné à la validation
Objectif de ce document
Le FEPH répondra à un appel aux propositions pour le financement de son plan quadriennal. Une fois finalisé, ce plan stratégique constituera la base de son programme de travail pour les quatre années à venir. Par conséquent, il se doit d’être :
· Aligné sur la CDPH et inclure tous les éléments pertinents de chaque année de la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées ;
· Concis - les propositions sont soumises à une limite de mots. 
Questions destinées au Conseil 
Êtes-vous d’accord avec les priorités proposées ? Avez-vous des suggestions de points à ajouter ou à supprimer ?
Priorités pour les quatre prochaines années  
Influence de l’Union européenne 
Suivi de la mise en œuvre de la CDPH dans l’Union européenne et ses États membres
· Intégration de la CDPH dans la législation et les politiques nouvelles et révisées de l’UE ;
· Mise en œuvre des recommandations du Comité de la CDPH (depuis 2015 et à l’avenir) ;
· Promotion de l’utilisation de la CDPH pour remettre en question la pensée économique dominante qui abandonne les principes sociaux et les droits de l’homme, et pour remettre en question les idées régressives sur le handicap ;
· Étudie et suivi de la mise en œuvre de la CDPH dans le contexte post-COVID-19 (étude possible).
Mise en œuvre de la stratégie pour les droits des personnes handicapées 2020-2030 (actions horizontales)
· Désignation de coordinateurs pour le handicap dans toutes les institutions ; réunions interinstitutionnelles régulières de haut niveau impliquant des organisations de personnes handicapées ; échange annuel avec le Comité économique et social européen et le Comité des régions ;
· Plaidoyer pour un plan d’action concret afin de mettre en œuvre la stratégie ;
· Meilleure réglementation : renforcer la boîte à outils pour améliorer l’inclusion ; inclure le handicap dans les évaluations d’impact ;
· Mesures internes aux institutions européennes - montrer l’exemple (stratégie en matière de ressources humaines, sensibilisation de l’Office européen de sélection du personnel, rapports sur les aménagements raisonnables, etc.) ;
· Participation significative et dialogue structuré (mise en place d’une plateforme pour les personnes handicapées d’ici 2022 ; contribution et engagement envers la plateforme tout au long de l’année) ;
· Réalisation d’initiatives concrètes promises dans la stratégie ;
· Contribution à la révision à mi-parcours de la stratégie en 2024 ;
· Rapports réguliers sur la stratégie (tous les deux ans) ;
· Participation à la conférence sur l’avenir de l’Europe.
Droits de l’homme et non-discrimination
· CDPH et rapporteur spécial des Nations unies sur les droits des personnes handicapées ;
· Égalité et non-discrimination ;
· Égalité des sexes et droits des femmes : recommandations sur l’emploi des femmes et des filles handicapées, en collaboration avec le Lobby européen des femmes (à confirmer) - pour contribuer au train de mesures de la CE visant à améliorer les résultats des personnes handicapées sur le marché du travail (initiative phare de la stratégie en faveur des personnes handicapées) (2022) et aux initiatives visant à combler les écarts entre les sexes sur le marché du travail (stratégie en faveur de l’égalité des sexes) ; directive et stratégie de l’UE sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes ; inclure explicitement l’engagement de 2023 sur la violence à l’égard des femmes dans notre plan de travail pour 2023 ;
· Droits des victimes ;
· Droits de l’enfant et éducation ;
· Accès aux soins de santé ; 
· Migration ;
· Capacité juridique et « adultes vulnérables » ;
· Conseil de l’Europe et Cour européenne des droits de l’homme ; 
· Préconisation de la ratification de la Convention d’Istanbul sur la lutte contre la violence domestique et sexiste ; informer/former les membres des GREVIO sur les problèmes rencontrés par les femmes et les filles handicapées COVID 19, intégrer les droits des personnes handicapées dans le travail de la COVID 19 au niveau de l’UE, notamment : le passeport vert numérique COVID 19, la disponibilité, l’accessibilité et le caractère abordable des tests et des vaccins, ainsi que la reprise après la COVID 19 et les initiatives mondiales relatives à la pandémie ;
· Suivi indépendant de la CDPH, en dirigeant le mouvement des personnes handicapées dans l’examen de l’UE et en participant activement au cadre de référence ;
· Litiges stratégiques : développer une stratégie avec les membres de l’UE pour les litiges stratégiques, notamment en soutenant les plaintes stratégiques (avec l’aide d’avocats pro bono par exemple) auprès de la Cour de justice de l’Union européenne et en soumettant des plaintes collectives au Comité européen des droits sociaux ; porter des affaires plus stratégiques devant la commission PETI (Parlement européen) ; porter des plaintes devant la Commission européenne. 
« Une Europe intelligente et accessible »
· Centre de connaissances Accessible EU ;
· Carte d’invalidité ;
· Droits des passagers (évaluation du cadre en 2021, révisions possibles à partir de 2022) ;
· Révision TEN-T 2021 (suite 2022 - 23) ;
· Explorer la possibilité d’une participation à l’accessibilité des modes de transport émergents (voitures autonomes, taxis volants et hyperloops, etc.) ;
· Mobilité urbaine accessible ;
· Forum européen sur les transports et la mobilité - Demander à la Commission d’établir une plateforme multipartite pour la mise en œuvre de la politique sur les transports, en mettant l’accent sur les transports publics ;
· Transport et construction durables (Green Deal et transition équitable, nouveau Bauhaus européen, etc.) ;
· Révision du cadre législatif relatif à la directive sur la performance énergétique des bâtiments (2021-2022) ;
· Conseils pratiques aux états membres pour soutenir la mise en œuvre des obligations d’accessibilité dans le cadre des directives sur les marchés publics (2021) ;
· Renforcement de l’approche intersectionnelle de l’accessibilité - première discussion avec les parties prenantes concernées (par exemple, ILGA, AGE, Eurochild, Lobby européen des femmes, etc.), évaluation, recommandations politiques ;
· Intelligence artificielle ;
· Examiner le fonctionnement du marché intérieur des technologies d’assistance (d’ici 2023) ;
· Élections accessibles au Parlement européen en 2024 et plan d’action européen pour la démocratie, événement de haut niveau sur la démocratie inclusive en 2022 ;
· Loi sur les services numériques et loi sur le marché numérique ;
· Stratégie de gouvernance numérique - renforcer l’accessibilité (2021) ;
· Politique des consommateurs - activité commune possible avec le BEUC/ANEC
« Une Europe équitable et sociale »
· Veiller à ce que le financement de l’UE au titre de l’instrument de redressement et de résilience soit utilisé conformément aux principes de la CDPH et contrôler l’utilisation des autres fonds européens ;
· Améliorer les résultats des personnes handicapées sur le marché du travail (en 2022) ;
· Cadre pour des services sociaux d’excellence (d’ici 2024) ;
· Vie autonome et inclusion dans la communauté (d’ici 2023) ;
· Protection sociale et services pour les personnes handicapées (2022) ;
· Plan d’action pour l’éducation numérique 2021-2027 - Lignes directrices sur l’accessibilité de l’éducation numérique et des plateformes d’apprentissage en ligne, en tant qu’outil de plaidoyer pour alimenter le nouveau plan d’action ;
· Vieillissement et handicap - Document conjoint avec la plateforme AGE sur le soutien aux personnes âgées handicapées, alimentant l’initiative sur les soins de longue durée dans la stratégie en matière de handicap ; engagement avec la plateforme AGE sur la future convention des Nations unies relative aux droits des personnes âgées ;
· Éducation inclusive : soutien aux États membres pour développer des systèmes de formation des enseignants (pas de date) ; événement sur l’éducation inclusive avec des exemples d’inclusion dans les classes ordinaires de toute l’Europe, avec des recommandations ;
· Liberté de circulation - Rapport sur les obstacles à la liberté de circulation des personnes handicapées dans l’UE ;
· Revenu minimum ;
· Passeport européen de sécurité sociale ; 
· Semestre européen ;
· « Love Tax » - document et/ou événement sur le « cost of love » ou « love tax » dans les pays européens et son impact sur les personnes handicapées, leurs finances et leurs décisions de vie ; 
· Travail avec les partenaires sociaux (possibilité d’une activité commune avec la CES en 2022 ?) ; 
· Cadre de qualité pour les stages et la garantie jeunesse renforcée (avec le Comité de la jeunesse) ;
· Nouvelle garantie pour les enfants vulnérables.
Coopération internationale et action humanitaire
· Délégations de l’UE à l’étranger : inclusion et accessibilité ; dialogue structuré avec le mouvement en faveur des personnes handicapées ; 
· Collecte de données : petit ensemble de questions sur le handicap du Groupe de Washington ;
· Règlement sur le système de préférences généralisées de l’UE : référence à la CDPH ;
· Boîte à outils sur « l’approche basée sur les droits, englobant tous les droits de l’homme pour la coopération au développement de l’UE » ; 
· Promouvoir et mesurer les investissements financiers de l’UE dans la coopération internationale incluant le handicap, notamment en utilisant le marqueur de handicap du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE ;
· Fournir une assistance technique, conjointement avec les États membres, aux administrations des pays partenaires par le biais de leurs programmes et de leurs installations ;
· Réduction des risques de catastrophes (RRC) et réponse aux situations d’urgence ; 
· Climate Action et transition juste ;
· Santé mondiale - liée à l’accès à la santé.
Actions de rapprochement entre le niveau de l’UE et les acteurs nationaux
· Transposition et application de la législation européenne ;
· Directive sur l’accessibilité du web et l’accessibilité numérique en général - évaluation (2022) ;
· Normalisation - promotion des normes d’accessibilité adoptées et travail sur les nouvelles normes de la loi sur l’accessibilité ;
· Soutien aux membres du FEPH lors de la transposition de la loi européenne sur l’accessibilité (jusqu’en juin 2022) ;
· Lancement de l’inventaire des actifs de l’infrastructure ferroviaire et demander aux membres de signaler les obstacles (d’ici 2022) ;
· Utilisation des fonds européens conformément à la CDPH (accessibilité, désinstitutionnalisation, etc.) ;
· Boîte à outils pour les membres sur la manière de faire pression sur les institutions de l’UE au niveau national et européen ; événements communs avec les membres ;
· Élections au Parlement européen en 2024 : campagne au niveau européen et national ;
· Formation pour les professionnels, les universitaires et les autorités sur l’accessibilité de l’environnement bâti/transport/TIC ;
· Financement des organisations de personnes handicapées et augmentation de leur représentation ;
· Échange entre pairs sur les stratégies nationales en matière de handicap ;
· Règlement sur les droits des passagers ferroviaires (entrée en vigueur en 2023) - formation des membres sur sa mise en œuvre ;
· Révision de la CDPH/CEDAW (Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes) - formation des membres pour l’examen, et soutien à Genève avec l’Alliance internationale des personnes handicapées ;
· Convention d’Istanbul - formation et soutien aux membres du FEPH faisant rapport au groupe d’experts du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (GREVIO) ;
· Réduction des risques de catastrophes - par exemple la COVID-19 - préparation aux nouveaux risques/catastrophes ;
· Formation à Climate Action pour les membres en rapport avec les actions mondiales ;
· Fracture numérique - activité commune possible avec la plateforme AGE et/ou Inclusion Europe ;
· Eurostat, tableau de bord social et indicateurs de handicap - Renforcement des capacités des membres sur l’utilisation des données et des statistiques pour le lobbying - Lignes directrices sur l’utilisation des données à votre avantage dans le cadre d’un plaidoyer national ;
· Parlement européen des personnes handicapées (2022).
Sensibilisation et diffusion
Communication régulière : 
· Concentration sur une communication compréhensible ; 
· Plan de communication annuel ;
· Site web, nouvelles pages : Page web sur la recherche et autres sujets à définir ;
· Réseaux sociaux ;
· Newsletter : Disability Voice, Women’s Voice (augmenter le nombre de lecteurs et la visibilité) ;
· Rapport annuel ;
· Communiqués de presse ;
· Op eds et autres travaux de presse/médias et contact avec les journalistes ;
· Utilisation de visuels de meilleure qualité/plus nombreux ;
· Lettres communes avec les membres pour les grandes campagnes ;
· Utiliser davantage les articles de blog et les articles « d’intérêt général » ;
· Résumés de la législation, par exemple « 10 raisons pour lesquelles nous avons encore besoin de la CDPH ».
Meilleures campagnes - 1 par an
· Sortie de la crise de la COVID et réinvention du mouvement en faveur des personnes handicapées (2022) ;
· Droit de vote (2023 - jusqu’aux élections) ;
· Accessibilité (2024).
Autres priorités en matière de communication
· Rapport annuel sur les droits de l’homme - thèmes à définir ;
· Sensibilisation aux droits de l’homme des personnes handicapées, y compris la discrimination multiple et l’intersectionnalité, en se concentrant sur différents thèmes tels que les soins de santé, la vie autonome, etc. ; 
· Sensibilisation aux obstacles à la liberté de circulation des personnes handicapées dans l’UE ;
· Utiliser les prix et les concours pour rendre visibles l’inclusion, l’accessibilité et l’égalité des personnes handicapées au niveau européen et national : (Oracle, Access City, Photo, autres) ;
· Cadeaux d’adieu pour les membres de l’exécutif/du conseil d’administration sur le départ en 2022.
Les 25 ans du FEPH (2022) - construire un avenir inclusif 
· Série de podcasts sur l’histoire du FEPH ;
· Publication (brochure) sur les 25 ans du FEPH ;
· Page web consacrée au 25e anniversaire ;
· Calendrier/carte à envoyer aux membres et aux députés européens avant Noël ;
· Protester avec des partenaires (autour du Parlement européen des personnes handicapées) ;
· Roman graphique.
Culture, loisirs, sports et art
· Programme de financement d’Europe créative pour rendre tout le patrimoine culturel et l’art accessibles et inclusifs ;
· Étude d’évaluation de l’application de l’article 30 de la CDPH ;
· Prix de la capitale européenne du tourisme intelligent pour accroître le tourisme accessible ; capitales européennes de la culture et autres prix de l’UE.
Organisation et gestion du réseau
Au cours de cette période de quatre ans, le FEPH se concentrera sur son renforcement, grâce aux initiatives suivantes : 
· Renforcer nos membres et leur engagement auprès du FEPH et de la politique européenne ;
· Améliorer le travail en ligne dans tous les domaines du fonctionnement de l’organisation - des finances à la défense des intérêts, en passant par la formation et le soutien aux membres, et la mise à jour des pratiques en matière de ressources humaines pour les adapter à la réalité de l’après COVID-19 ;
· Stabilité financière : Se concentrer sur la réduction des coûts et la diversification des sources de revenus ;
· Développement organisationnel - révision et mise à jour de toutes les politiques et procédures clés et comblement des lacunes existantes.
Gouvernance du réseau
· Réunions de l’organe directeur : AGA 2022 en France, réunions du conseil d’administration en Lettonie (printemps 2022) et à Bruxelles (automne 2022), AGA 2023 en Suède (à confirmer) et réunion du conseil d’administration en Espagne (à confirmer), AGA 2024 en Belgique (à confirmer) et réunion du conseil d’administration en Hongrie (à confirmer), AGA 2025 en Pologne (à confirmer) et réunion du conseil d’administration au Danemark (à confirmer) ;
· 2022 - élections et rétablissement du conseil d’administration, du comité exécutif et des commissions de travail internes, y compris la révision des termes de référence, la formation et l’initiation des nouveaux membres des commissions (droits de l’homme et non-discrimination, politique sociale et inclusion, commission des femmes, commission de la jeunesse) ;
· Politiques et procédures à revoir : 2022 : manuel RH post COVID (pour inclure la politique sur le volontariat), la lutte contre le harcèlement, le code de conduite (pour renforcer la politique sur les conflits d’intérêts) et les politiques de dénonciation et de sauvegarde, 2023 : politique sur les réseaux sociaux, 2024 : politique de protection des données, cadre de responsabilité et sécurité, 2024 : recrutement, supervision et évaluation.
Adhésion
· Communication interne, accueil des nouveaux membres, formation et initiation des nouveaux membres, participation des membres à nos travaux ;
· Recherche et mise en œuvre d’un système de suivi de l’activité des membres afin de soutenir et d’améliorer leur engagement ;
· Programme de formation et d’ateliers pour les membres, avec un espace d’apprentissage virtuel hébergé par l’Alliance internationale des personnes handicapées ;
· Évaluer la communication actuelle du FEPH avec les membres et prévoir des améliorations dans la gestion des contacts, les newsletters internes, les invitations et les alertes aux membres ;
· Réunions de coordination des ONG européennes trois fois par an : janvier mai-juin et septembre-octobre ;
· Rétablir les liens avec les membres et partenaires du FEPH à Bruxelles dans un monde post-COVID-19 ;
· Section de l’espace membre sur les formations à venir - pour offrir des opportunités.
Renforcer l’inclusion et la collaboration au sein du mouvement en faveur des personnes handicapées grâce à un travail en ligne efficace
· Ressource en ligne développée avec nos membres pour le travail numérique accessible (avec Inclusion Europe, l’Union européenne des aveugles - à confirmer) ;
· Renforcement des capacités (formation, échange entre pairs et partage des ressources) sur l’organisation des événements et des activités en ligne accessibles aux membres du FEPH, y compris l’utilisation de nouvelles technologies abordables.
Gestion et administration des finances : 
· Processus budgétaire annuel et processus de rapport, audits internes et externes ;
· Mise à jour des statuts du FEPH pour les aligner sur la nouvelle loi belge sur les ONG (d’ici janvier 2024) ;
· Inventaire complet des services et des fournisseurs du FEPH, avec une étude de marché visant à comparer les coûts (pour tous les services actuels) (2022) ;
· Examen des outils et des systèmes informatiques du FEPH pour déterminer ce qui peut être amélioré ou faire l’objet d’un investissement (2022) ;
· Poursuivre les processus vers une gestion financière virtuelle ;
· Examiner les processus d’audit interne et externe ;
· Mise à jour des systèmes d’approvisionnement et du traitement des demandes de remboursement des frais financiers ;
· Mise à jour, sur la base d’une expertise externe, de la grille des salaires du FEPH.
Durabilité financière du FEPH
· Gestion des coûts de fonctionnement subvention et projets du FEPH, renforcement dans ces domaines : achat de biens/services ;
· Création d’un plan de diversification du financement qui met l’accent sur les fondations, le parrainage d’entreprise et les sources de revenus innovantes.
Durabilité financière avec le réseau du FEPH : Programme de renforcement des capacités des membres 
· Création d’une section dans l’espace consacré aux membres, sur le site web, pour le financement des OPH et une section dans le mailing des membres sur les opportunités de financement, les formations à venir et le partage des ressources ; 
· Création d’un programme d’apprentissage avec des sujets à inclure :
· Financement public - niveau européen et national ;
· Réponse aux exigences des donateurs : les bases et l’accès aux ressources ;
· Sources de revenus innovantes : séances d’information sur le partenariat avec les entreprises, crowd sourcing ;
· Candidature pour des projets ;
· Utilisation stratégique des services pro bono et engagement des volontaires ;
· Accès aux programmes de l’UE : ERASMUS, Solidarity Corps, etc. 
Suivi et évaluation
· Suivi régulier avec rapport annuel et faits saillants dans le rapport annuel ;
· Poursuite de l’amélioration du système de contrôle interne ;
· Évaluation externe à mi-parcours en 2023 et évaluation finale en 2025.
Ressources humaines : 
· Programmes de formation annuels : accessibilité des documents et du web, accessibilité des réseaux sociaux, comment organiser des événements en ligne accessibles pour le personnel du FEPH, cours de langues adaptés, premiers secours, et formation aux droits de l’homme, sujets de politique sociale.
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